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Rénovation de l’habitat : les passoires 
thermiques font la pluie et le beau temps 
 

 
  

 

Xerfi vient de publier une étude sous le titre : 
 

« Le marché de la rénovation des bâtiments à l’horizon 2025 - Quels défis et 
stratégies face à la réglementation des passoires thermiques ? »  
    

 

Portée par les subventions MaPrimeRénov’ et les aides directes comme les CEE ou les 
dispositifs complémentaires des collectivités locales, la rénovation énergétique 
tirera le marché de l’entretien-rénovation de bâtiments. Estimé à 114 milliards d’euros 
(résidentiel et non résidentiel, avec les petits travaux), ce dernier bondira en moyenne 
de plus de 4% par an de 2024 à 2025, après un ralentissement en 2023 lié au recul des 
ventes dans l’ancien et aux pressions sur le pouvoir d’achat, d’après les experts de 
Xerfi Precepta. Les dépenses en entretien-rénovation pour le seul habitat devraient 
augmenter de 4,3% par an en moyenne d’ici 2025 pour s’établir à 100 milliards d’euros, 
pronostiquent les experts de Xerfi Precepta. Cette hausse est 2,5 fois supérieure à celle 
de la décennie 2010. Le marché profite donc bien d’un coup de pouce lié à la transition 
énergétique. Déjà, quelque 50 000 biens en étiquette G et dont la consommation 
dépasse 450 kWh/m²/an doivent sortis du marché locatif. Au total, près de 150 milliards 
d’euros seront nécessaires d’ici 2034 pour supprimer les passoires thermiques du parc 
locatif, dont 35 à 40 milliards avant la première grande échéance de 2025 (interdiction 
à la location de tous les biens étiquetés G). Les moteurs pour la rénovation des 
bâtiments tertiaires, industriels et commerciaux (36 milliards d’euros en 2022) resteront 
eux aussi puissants à moyen terme. Face aux difficultés à construire des projets neufs, 
les opérations de reconversion-réhabilitation auront en effet la cote. Celles-ci sont 
d’ailleurs encouragées par les collectivités et peuvent se traduire par des associations 
entre promoteurs et investisseurs.  
    

 

http://r.xerfi.info/mk/cl/f/6ttnqV0Qjk5xu38InOQgGH7qDyoTZQaCCpQYLNnavaw7jaQHzWP9gCs9Sa31-yGiPq3rvAjgUaprlpPKj3v0hDnukk65YAaIL4c_h_mKiTr3v9a3CLk_6mwgx7SxYHLnbZ6DqTIXL0UQgnsGfPSR0t4romEuKJxR2D_cmNBuvgCvQJPXBxE2eE7yVN-VRDYTOF-RO2s42PLP_TnZ-_Y-eqFchB7hc7nXuzInrkcxdsUDDZv0voIBEJ7B6l0d-DyXmg5a_mGMKSzJhQz8NMLlb2QfUZg7lhrs4ATwuE9hzYe9lF2C0C2oPM3fce4nDCaXzQmBHqFWHjTFls3dYXPxVGAjbqkLz7g1OtM9GK1MSeVeB6J_QILO1OL8gFLbStVSRH9i48ORS0H_BTZ3xPG8FnsvJQV29KkMSQPWmaHMVX0e8Q
http://r.xerfi.info/mk/cl/f/3j2FFHWd7K863IuMdNdlq2xG30F7CUZcLOaTQPP1ho3INmFqkzYrpwv6yPY5Iv6Dh0LBisvIeIltzvmf3VF2ikCcP_tlCZeon9S0CmCA5yozgIcxjZf229ulp4hDPb_z5_eYRPDvMv-3z2f_MJn0uaBuYe5Z89vCumTVQ9TW6Nf8GTZii8G8CItPHDGKQ2mNwT3rEL2AeSJVzky6HLnil3BULkdaTqV5e8ISr1QBooHXwwcVC1GiasyGvhIy4d_hHyv3gzy3lzUXlwxtahu8scN4JxYxH0QKB_U4I-w8hSIzhuXHl3y3Y8LpBQM3TIzkjYNsUaJ6QLKu4kQRIuKNXyZv-xsAGX1BMD_s0WpgUcgBUUjjXJdA4KfDdhfUcIIbego3KFB9eBHNGSBEI06HJV43l8AVHpGbBNmU14rLGJesKw
http://r.xerfi.info/mk/cl/f/Y4lVZiXuQ7yz3rKgcJGGFuUCXqo4rYH5oZcbwfxcgm4uNLT1LjzJPTZPUX8Wzb7kBMJmSjwpmlFgHb6GE8kAjiGBnWsOOA5yqSlerc0wgYpwCShR6nPem84kBipLKtxCbXRZMFbSYC2DLujUnt27jYcaZcU4GfwvvdGYkISFbSwojmQjpaltOgJgttnzIOoeiJu_7OOGj9ad687GRglu-Zyv28bNRtXDbzlQCKBw12NcudXxf5DFpBtzOlVQ6QZLZXlPHoaKJqG2Kp1rLnBnMnv0fwbrR_CvitVcxoJ9vbr3IH5-l4q1VWWlK3kI


     

 

Toutefois, les objectifs ambitieux d’éradication des passoires thermiques pourraient bien ne 
pas être atteints. De nombreux propriétaires bailleurs pourraient s’abstenir d’engager 
une profonde rénovation faute de rentabilité suffisante (coût des travaux par rapport à la 
valeur du bien). De la même façon, les opérations en copropriété seront difficiles à 
mener (règles de décision et de priorisation des travaux curatifs ou d’urgence). En clair, un 
programme associations d’aides directes (nationales et locales), propositions de financement 
du reste à charge et innovation en matière d’ingénierie patrimoniale et financière semble le 
seul moyen d’accélérer les opérations de rénovation de l’habitat en France.  

  
Dans le logement, les ménages sont les principaux donneurs d’ordre avec 90% des 
dépenses (contre 10% pour les bailleurs sociaux). Ils mobilisent surtout des fonds propres 
pour financer les travaux et ont recours aux prêts, aidés ou non, à hauteur d’un tiers des 
dépenses engagées. Et alors que le cadre réglementaire s’oriente vers davantage 
d’obligations de rénovation, les entreprises du bâtiment vont devoir pallier le manque de 
main-d’œuvre pour atteindre l’objectif de massification des opérations ou au moins 
répondre aux besoins croissants des prochaines années.  
  
Dans le même temps, il serait judicieux d’adapter les dispositifs d’aide aux besoins. Le 
chemin s’apparente de fait à un véritable parcours du combattant administratif et les 
solutions disponibles pour le reste à charge restent insuffisantes. A tel point que les 
dysfonctionnements recensés sur le dispositif de MaPrimeRénov’ ont conduit de nombreux 
ménages à renoncer aux aides. Une tendance qui a d’ailleurs fait émerger un marché de 
l’accompagnement. Le recours à des options alternatives de type tiers financement pourrait 
aussi être une piste à creuser.  
    

 

Le nouveau business de l’accompagnement 

  



Parmi les différents acteurs du marché de la rénovation, plusieurs lignes directrices se 
dégagent en termes de stratégies de croissance. L’accompagnement des ménages dans 
leurs démarches techniques et administratives est l’une d’entre elles. Les plateformes 
d’intermédiation tentent ainsi de se faire une place entre les artisans et les porteurs de projet 
de rénovation. Les délégataires de CEE cherchent aussi à accompagner les particuliers et 
les entreprises.  
  
Pour faciliter les parcours clients désireux d’accéder aux aides, les collaborations entre 
acteurs et distributeurs voient également le jour. Les négoces essaient pour leur part 
d’apporter des solutions aux artisans en appui de leur prospection commerciale, permettant à 
ces derniers d’offrir une gamme complète (des travaux à leur financement). Les fabricants 
de matériaux et autres acteurs de la construction investissent pour se renforcer sur le 
marché de la rénovation. Cela passe notamment par des capacités de production étoffées, en 
particulier dans les produits isolants ou sur des offres destinées à la rénovation.  
  
De leur côté, les groupes de construction proposent des solutions pour gagner en efficacité 
dans les travaux, à travers l’industrialisation. Vinci Construction ou Bouygues Construction ont 
ainsi conçu des offres pour réaliser des opérations d’envergure dans des délais très courts en 
ayant recours à la préfabrication de panneaux isolants. Basées sur des référentiels faciles à 
dupliquer, ces démarches ouvrent la voie à un financement par contrats de performance 
énergétique. Et constituent alors une option sérieuse pour répondre aux objectifs de 
massification des rénovations.  
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